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Le 16 juillet 2026, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Président de la Chambre des représentants à communiquer un avis dans un délai de trente jours 

prorogé de plein droit * jusqu’au 1er septembre 2026 sur une proposition de loi ‘modifiant le Code 

des sociétés et des associations en ce qui concerne la suppression de la double obligation de 

publication et la désignation de la Banque-Carrefour des Entreprises comme source authentique 

d’opposabilité’, déposée par Mme Alexia BERTRAND (Doc. parl., Chambre, 2025-2026, 

n° 56-1513/001). 

La proposition a été examinée par la deuxième chambre le 28 septembre 2026. La 

chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, Christine HOREVOETS et 

Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Philippe DE BRUYCKER, assesseur, et 

Béatrice DRAPIER FACCO, greffier. 

Le rapport a été présenté par Timo TALLGREN, auditeur adjoint. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise de l’avis a été 

vérifiée sous le contrôle de Patrick RONVAUX. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 30 septembre 2026. 

* 

Op 16 juli 2026 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de Voorzitter van 

de Kamer van volksvertegenwoordigers verzocht binnen een termijn van dertig dagen van 

rechtswege* verlengd tot 1 september 2026 een advies te verstrekken over een wetsvoorstel ‘tot 

wijziging van het Wetboek van vennootschappen en verenigingen voor wat betreft de afschaffing 

van de dubbele publicatieplicht en de aanwijzing van de Kruispuntbank van Ondernemingen als 

authentieke bron van tegenstelbaarheid’, ingediend door mevrouw Alexia BERTRAND (Parl.St., 

Kamer, 2025-2026, nr. 55-1513/001). 

Het voorstel is door de tweede kamer onderzocht op 28 september 2026. De kamer 

was samengesteld uit Patrick RONVAUX, kamervoorzitter, Christine HOREVOETS en Dimitri 

YERNAULT, staatsraden, Philippe DE BRUYCKER, assessor, en Béatrice DRAPIER FACCO, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Timo TALLGREN, adjunct-auditeur. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Patrick RONVAUX. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 30 september 2026. 

*

 
* Ce délai résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 15 juin au 

15 août. 

* Deze verlenging vloeit voort uit artikel 84, § 1, eerste lid, 2°, in fine, van de wetten op de Raad van State, 

gecoördineerd op 12 januari 1973, waarin wordt bepaald dat deze termijn van rechtswege verlengd wordt met 

vijftien dagen wanneer hij begint te lopen tussen 15 juni en 15 augustus. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au fondement 

juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à l’article 84, § 3, 

des lois coordonnées. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 En prévoyant une nouvelle source authentique de données pour certains actes de 

personnes morales dans un contexte où les informations publiées concernent notamment des 

données à caractère personnel, la proposition organise un nouveau traitement de données à 

caractère personnel qui nécessite de consulter l’Autorité de protection des données. 

 Le législateur sera attentif à l’accomplissement de cette formalité 1. 

 Si l’accomplissement de cette formalité devait encore donner lieu à des 

modifications du texte soumis au Conseil d’État, les dispositions modifiées ou ajoutées qui ne 

seraient pas de pure forme ou qui ne résulteraient pas également des suites réservées au présent 

avis devraient être à nouveau soumises à la section de législation conformément à l’article 3, § 1er, 

alinéa 1er, des lois coordonnées ‘sur le Conseil d’État’. 

EXAMEN DE LA PROPOSITION 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

I. Champ d’application ratione materiae et ratione personae de la proposition 

 D’après les développements, l’intention semble être limitée à la suppression des 

frais de publication supportés par les entrepreneurs lors de la constitution de la société et de la 

modification des statuts des sociétés, en instituant le registre des personnes morales de la 

Banque-Carrefour des entreprises comme unique base de données officielle pour rendre ces actes 

opposables aux tiers. 

 Les champs d’application ratione personae et ratione materiae du dispositif de la 

proposition ne coïncident toutefois pas avec cette intention. 

 En effet, ratione personae, l’article 2:13 du Code des sociétés et associations 

(ci-après : le « Code ») constitue une disposition générale applicable à toutes les personnes 

morales. 

 
‡ S’agissant d’une proposition de loi, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes supérieures. 

1 Voir dans le même sens, l’avis 63.906/2/V donné le 13 septembre 2018 sur un projet devenu la loi du 23 mars 2019 

‘introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses’, Doc. parl., Chambre, 

2017-2018, n° 54-3119/001, p. 3-43. 
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 Les articles 2:15 à 2:17 du Code précisent en effet les documents devant être publiés 

aux Annexes du Moniteur Belge pour les ASBL, AISBL et les fondations, respectivement. 

 La modification proposée de l’article 2:13 aurait dès lors pour conséquence 

d’également soustraire ces personnes morales à l’obligation de publication aux Annexes du 

Moniteur Belge, sans que cela ne paraisse être recherché par l’auteur de la proposition. 

 D’un point de vue ratione materiae, l’intention poursuivie semble limitée à la 

publication de l’acte constitutif et des modifications ultérieures aux statuts des sociétés. 

 Toutefois, l’article 2:14 du Code ne limite pas à ces seuls actes la publication 

obligatoire des documents des sociétés. 

 Ainsi, l’article 2:14, 1°, renvoie lui-même notamment à l’article 2:8, § 1er, 5°, 6°, 

7°, 8° et 10°, a), et § 3, imposant dès lors la publication : 

 1° des extraits des actes relatifs à la nomination et à la cessation des fonctions des 

administrateurs, commissaires, liquidateurs, administrateurs provisoires et membres du conseil de 

surveillance (article 2:8, § 1er, 5°) ; 

 2° de l’extrait de la décision judiciaire passée en force de chose jugée ou exécutoire 

par provision prononçant la nullité ou la dissolution de la société, ainsi que de l’extrait de la 

décision judiciaire réformant le jugement exécutoire par provision précité (article 2:8, § 1er, 6°) ; 

 3° de la déclaration de dissolution de la société ou de la fin de fonction de plein droit 

d’un des organes de représentation de la société (article 2:8, § 1er, 7°) ; 

 4° de la clause exonérant un nouveau membre du paiement des dettes nées 

antérieurement à son entrée, lorsqu’elle figure dans l’acte d’admission en ce qui concerne le 

groupement européen d’intérêt économique (article 2:8, § 1er, 10°) ; 

 5° d’un extrait des conditions d’émission des titres (article 2:8, § 3). 

 La publication de documents similaires est également imposée pour les ASBL 

(l’article 2:15 du Code renvoyant à l’article 2:9, § 1er, 3°, 4°, 6°, 7° et 9°), les AISBL (l’article 2:16 

renvoyant à l’article 2:10, § 1er, 3°, 4°, 6°, 7° et 9°) et les fondations (l’article 2:17 renvoyant à 

l’article 2:11, § 1er, 1°, 3°, 4°, 6°, 7° et 9°). 

 Le dispositif de la proposition aurait pour conséquence d’également englober ces 

différents documents et d’exonérer ceux-ci du paiement des frais de publication aux Annexes du 

Moniteur Belge alors même que l’intention ne paraît pas être en ce sens. 

 Le législateur veillera à clarifier le but poursuivi dans la suite des travaux 

parlementaires et, le cas échéant, à dûment justifier, au regard du principe d’égalité et de 

non-discrimination, les éventuelles distinctions qu’il opérerait entre les différentes personnes 

morales et entre les différents actes soumis ou non au paiement des frais de publication. 
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II. Répercussion des modifications sur d’autres publications du Code des sociétés et des 

associations et sur d’autres législations 

1. Les articles 2:13 et 2:18 du Code constituent des dispositions de portée générale 

auxquelles de nombreuses autres dispositions du Code renvoient expressément. 

 La modification de ces dispositions a dès lors pour conséquence, par ricochet, 

d’également modifier le droit matériel de ces autres dispositions qui y renvoient, ce qui ne paraît 

pas être recherché par l’auteur de la proposition. 

 À titre d’exemple, les articles 2:27 (publication des documents des ASBL, AISBL 

et fondations), 2:28 (régime d’opposabilité des documents des ASBL, AISBL et fondations), 2:34 

(opposabilité du jugement prononçant la nullité d’une société), 2:35 (publication du jugement 

prononçant la nullité de la société), 2:47 (publication des jugements de nullité et ordonnances de 

suspension des décisions des organes des sociétés), 2:102 (publication de la clôture de la liquidation 

volontaire ou judiciaire), 2:105 (réouverture de la liquidation), 5:73 (opposabilité d’une clause de 

représentation), 5:79 (opposabilité d’une clause de gestion journalière), 12:47 (publication de l’acte 

constitutif d’une société après fusion), 12:87 (publication de l’acte constitutif d’une société après 

scission), 12:116 (publication de l’acte constitutif après fusion transfrontalière) et 12:139 

(publication de l’acte constitutif après scission transfrontalière) renvoient tous expressément aux 

articles 2:13 ou 2:18 du Code de sorte que le droit matériel de ces dispositions s’en retrouverait 

modifié par l’adoption des dispositions proposées. 

 Cette modification par ricochet n’est par ailleurs pas limitée aux dispositions du 

Code puisque d’autres législations renvoient également aux articles 2:13 et/ou 2:18. 

 À titre d’exemple encore, l’article 295/1 de la loi du 25 avril 2014 ‘relative au statut 

et au contrôle des établissements de crédit’ (dite « loi bancaire ») dispose : 

« Les mesures de résolution et les décisions de disposition de l’autorité de résolution 

prennent effet de plein droit et s’imposent à l’établissement de crédit soumis à la résolution 

ainsi qu’aux créanciers et actionnaires affectés à la date fixée par l’autorité de résolution, et 

sont opposables aux tiers aux conditions prévues à l’article 2:18 du Code des sociétés et des 

associations ». 

2. L’adoption du dispositif de la proposition nécessiterait une mise en concordance 

légistique avec différentes législations qui font aujourd’hui état de la publication aux Annexes du 

Moniteur Belge à laquelle l’auteur de la proposition entend substituer la publication dans le registre 

des personnes morales de la Banque-Carrefour des entreprises. 

 Ainsi, à titre d’exemple, les articles III.40, § 5, III. 42, et III.42/1 du Code de droit 

économique mettent en place différentes procédures administratives de radiation des données 

devant être publiées aux Annexes du Moniteur Belge. 

 De telles procédures pourraient devenir inopérantes du fait de la centralisation des 

données au sein du registre des personnes morales de la Banque-Carrefour des entreprises. 
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 En ce cas, il apparaîtrait opportun de mettre en concordance la législation avec cette 

nouvelle réalité en abrogeant les dispositions devenues obsolètes par l’adoption du dispositif 

proposé. 

III. Conclusion  

 Compte tenu de l’importance des observations qui précèdent, la proposition ne peut 

aboutir en l’état et devra faire l’objet d’un réexamen complet par le législateur. 

 C’est donc sous cette réserve que la section de législation formule les observations 

particulières suivantes. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

DISPOSITIF 

Article 2 

Article 2:13 proposé 

 Selon le libellé de l’article 2:13 proposé, l’action en dommages-intérêts pour 

publication tardive serait dirigée contre « l’instance compétente » sans expliquer plus avant ce qu’il 

y a lieu d’entendre par cette expression. 

 Il ne ressort pas clairement des développements si la volonté est de modifier ou non 

le régime existant de responsabilité des fonctionnaires à cet égard.  

 Étant rappelé que l’article 6.14, § 2, du Code civil dispose que « [l]a personne 

morale de droit public est responsable sans faute du dommage causé à des tiers par les membres de 

son personnel pendant et à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, résultant de leur faute ou d'un 

autre fait générateur de responsabilité, et ce aussi bien lorsque la situation de ces membres du 

personnel est réglée statutairement que lorsqu'ils ont agi dans l'exercice de la puissance publique », 

le législateur veillera à clarifier le régime de responsabilité qu’il entend mettre en œuvre. 

Article 3 

Article 2:18 proposé 

 Dans sa version actuelle, l’article 2:18 du Code dispose : 

« Les documents dont la publicité est prescrite par le présent chapitre ne sont 

opposables aux tiers qu’à partir du jour de leur dépôt ou, lorsque la publication en est 

également prescrite par le présent chapitre, à partir du jour de leur publication aux Annexes 

du Moniteur belge, sauf si la personne morale prouve que ces tiers en avaient antérieurement 

connaissance. Les tiers peuvent néanmoins se prévaloir des documents dont le dépôt ou la 

publication n’ont pas été effectués ». 
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 L’article 2:18 proposé omet l’hypothèse du dépôt reproduite dans la première phrase 

de l’article 2:18 pour ne retenir que la date de la publication. 

 Il n’apparaît pas des développements que le souhait serait d’apporter une telle 

modification de fond au régime d’opposabilité des actes prévu à l’article 2:18. 

 Le législateur veillera à clarifier son intention dans la suite des travaux 

parlementaires. 

*
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Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 2°, 

van de wetten ‘op de Raad van State’, gecoördineerd op 12 januari 1973, beperkt de afdeling 

Wetgeving zich, overeenkomstig artikel 84, § 3, van de gecoördineerde wetten, voornamelijk tot 

het onderzoek van de bevoegdheid van de steller van de handeling, de rechtsgrond‡ en de vraag of 

de voorgeschreven vormvereisten zijn vervuld. 

VOORAFGAANDE VORMVEREISTEN 

Doordat het voorstel voorziet in een nieuwe authentieke gegevensbron voor 

bepaalde akten van rechtspersonen, en dit in een context waarin de bekendgemaakte informatie 

onder meer persoonsgegevens betreft, organiseert het een nieuwe verwerking van 

persoonsgegevens. Daarover dient de Gegevensbeschermingsautoriteit te worden geraadpleegd. 

De wetgever moet erop toezien dat dit vormvereiste wordt vervuld.1 

Indien de aan de Raad van State voorgelegde tekst naar aanleiding van het vervullen 

van dat vormvereiste nog wijzigingen zou ondergaan, moeten de gewijzigde of toegevoegde 

bepalingen die niet louter de vorm betreffen en evenmin het resultaat zijn van het gevolg dat aan 

dit advies gegeven wordt, op hun beurt om advies aan de afdeling Wetgeving worden voorgelegd 

overeenkomstig artikel 3, § 1, eerste lid, van de gecoördineerde wetten ‘op de Raad van State’. 

ONDERZOEK VAN HET VOORSTEL 

ALGEMENE OPMERKINGEN 

I. Toepassingsgebied ratione materiae en ratione personae van het voorstel  

Volgens de toelichting lijkt de enige bedoeling erin te bestaan de retributie voor de 

publicatie, die ondernemers verschuldigd zijn wanneer ze een vennootschap oprichten of de 

statuten ervan wijzigen, af te schaffen. Daartoe wordt bepaald dat het register van rechtspersonen 

van de Kruispuntbank van ondernemingen de enige officiële gegevensbank wordt om die akten 

tegenstelbaar te maken aan derden. 

Het toepassingsgebied ratione personae en het toepassingsgebied ratione materiae 

van het dispositief van het voorstel stemmen echter niet overeen met die bedoeling. 

Wat het toepassingsgebied ratione personae betreft, vormt artikel 2:13 van het 

Wetboek van vennootschappen en verenigingen (hierna: “het Wetboek”) immers een algemene 

bepaling die voor alle rechtspersonen geldt. 

 
‡ Aangezien het om een wetsvoorstel gaat, wordt onder “rechtsgrond” de overeenstemming met de hogere 

rechtsnormen verstaan. 

1 Zie in dezelfde zin advies 63.906/2/V van 13 september 2018 over een ontwerp dat heeft geleid tot de wet van 

23 maart 2019 ‘tot invoering van het Wetboek van vennootschappen en verenigingen en houdende diverse bepalingen’, 

Parl.St. Kamer 2017-18, nr. 54-3119/1, 3-43. 
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De artikelen 2:15 tot 2:17 van het Wetboek bepalen namelijk welke documenten in 

de bijlagen van het Belgisch Staatsblad moeten worden bekendgemaakt voor respectievelijk vzw’s, 

ivzw’s en stichtingen. 

De voorgestelde wijziging van artikel 2:13 zou dan ook tot gevolg hebben dat ook 

deze rechtspersonen worden vrijgesteld van de verplichting inzake bekendmaking in de bijlagen 

van het Belgisch Staatsblad, terwijl dat niet de bedoeling lijkt te zijn van de indiener van het 

voorstel. 

Ratione materiae lijkt het voorstel enkel te doelen op de bekendmaking van de 

oprichtingsakte en van de latere wijzigingen van de statuten van de vennootschappen. 

In artikel 2:14 van het Wetboek wordt de verplichte bekendmaking van stukken 

betreffende vennootschappen echter niet beperkt tot enkel die akten. 

Zo verwijst artikel 2:14, 1°, zelf namelijk naar artikel 2:8, § 1, 5°, 6°, 7°, 8° en 10°, 

a), en § 3, en schrijft het op die manier voor dat de volgende stukken worden bekendgemaakt: 

1° uittreksels uit de akten betreffende de benoeming en ambtsbeëindiging van 

bestuurders, commissarissen, vereffenaars, voorlopige bewindvoerders en leden van de raad van 

toezicht (artikel 2:8, § 1, 5°); 

2° het uittreksel uit de in kracht van gewijsde gegane of bij voorraad uitvoerbare 

rechterlijke beslissing waarbij de nietigheid of de ontbinding van de vennootschap wordt 

uitgesproken, alsook het uittreksel uit de rechterlijke beslissing waarbij voornoemd bij voorraad 

uitvoerbaar vonnis wordt tenietgedaan (artikel 2:8, § 1, 6°); 

3° de verklaring van ontbinding van de vennootschap of de verklaring dat de functie 

van een van de vertegenwoordigende organen van de vennootschap van rechtswege is beëindigd 

(artikel 2:8, § 1, 7°); 

4° het beding waarbij een nieuw lid wordt vrijgesteld van betaling van de schulden 

die voor zijn toetreding zijn ontstaan wanneer dit in de toetredingsakte is vervat, voor wat betreft 

het Europees economisch samenwerkingsverband (artikel 2:8, § 1, 10°); 

5° een uittreksel van de uitgiftevoorwaarden van de effecten (artikel 2:8, § 3). 

Het bekendmaken van dergelijke stukken wordt ook opgelegd aan vzw’s 

(artikel 2:15 van het Wetboek, dat verwijst naar artikel 2:9, § 1, 3°, 4°, 6°, 7° en 9°), aan ivzw’s 

(artikel 2:16, dat verwijst naar artikel 2:10, § 1, 3°, 4°, 6°, 7° en 9°) en stichtingen (artikel 2:17, dat 

verwijst naar artikel 2:11, § 1, 1°, 3°, 4°, 6°, 7° en 9°). 

Het voorgestelde dispositief zou tot gevolg hebben dat het voorstel ook op die 

verschillende stukken betrekking heeft, en dat die stukken worden vrijgesteld van de retributie voor 

de bekendmaking in de bijlagen van het Belgisch Staatsblad. Dat lijkt niet de bedoeling te zijn. 

De wetgever moet in het vervolg van de parlementaire voorbereiding duidelijkheid 

verschaffen over zijn bedoelingen, en moet ten aanzien van het beginsel van gelijkheid en 
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non‑discriminatie in voorkomend geval afdoend verantwoorden waarom hij eventueel een 

onderscheid maakt tussen de verschillende rechtspersonen en de verschillende akten waarvoor al 

dan niet een retributie voor de bekendmaking verschuldigd is. 

II. Consequenties die de wijzigingen hebben voor andere bekendmakingen in verband met het 

Wetboek van vennootschappen en verenigingen alsook voor andere wetgevingen 

1. De artikelen 2:13 en 2:18 van het Wetboek zijn bepalingen van algemene strekking 

waarnaar door veel andere bepalingen van het Wetboek uitdrukkelijk wordt verwezen. 

Indien men ze wijzigt, heeft dat van de weeromstuit dus als gevolg dat ook het 

materiële recht van die andere bepalingen, die naar de voornoemde artikelen verwijzen, wordt 

gewijzigd. Dat lijkt niet de bedoeling te zijn van de indiener van het voorstel. 

Er wordt bij wijze van voorbeeld verwezen naar de artikelen 2:27 (bekendmaking 

van de stukken van vzw’s, ivzw’s en stichtingen), 2:28 (regeling van tegenwerpelijkheid van 

stukken van vzw’s, ivzw’s en stichtingen), 2:34 (tegenwerpbaarheid van het vonnis waarbij de 

nietigheid van een vennootschap wordt uitgesproken), 2:35 (bekendmaking van het vonnis waarbij 

de nietigheid van de vennootschap wordt uitgesproken), 2:47 (bekendmaking van vonnissen van 

nietigverklaring en van beschikkingen tot opschorting van besluiten van de organen van 

vennootschappen), 2:102 (bekendmaking van de sluiting van de vrijwillige of gerechtelijke 

vereffening), 2:105 (heropening van de vereffening), 5:73 (tegenwerpbaarheid van een 

vertegenwoordigingsclausule), 5:79 (tegenwerpbaarheid van een clausule inzake dagelijks 

bestuur), 12:47 (bekendmaking van de oprichtingsakte van een vennootschap na fusie), 

12:87 (bekendmaking van de oprichtingsakte van een vennootschap na splitsing), 

12:116 (bekendmaking van de oprichtingsakte na een grensoverschrijdende fusie) en 

12:139 (bekendmaking van de oprichtingsakte na een grensoverschrijdende splitsing). Die 

bepalingen verwijzen allemaal uitdrukkelijk naar artikel 2:13 of naar artikel 2:18 van het Wetboek. 

De materiële rechtsregels die in die bepalingen vervat zijn, zouden derhalve worden gewijzigd 

indien de voorgestelde bepalingen worden aangenomen. 

Niet enkel bepalingen van het Wetboek zouden op die manier van de weeromstuit 

worden gewijzigd, want er zijn nog andere wetgevingen die eveneens naar artikel 2:13 en/of 

artikel 2:18 verwijzen. 

Nog steeds bij wijze van voorbeeld wordt hier gewezen op artikel 295/1 van de wet 

van 25 april 2014 ‘op het statuut van en het toezicht op kredietinstellingen’ (de zogenaamde 

“bankwet”), waarin het volgende te lezen staat: 

“De afwikkelingsmaatregelen en beschikkingsbeslissingen van de 

afwikkelingsautoriteit hebben van rechtswege uitwerking en zijn van toepassing op de 

kredietinstelling in afwikkeling evenals op de getroffen schuldeisers en aandeelhouders op 

de datum vastgesteld door de afwikkelingsautoriteit, en zijn tegenstelbaar aan derden onder 

de voorwaarden bepaald in artikel 2:18 van het Wetboek van Vennootschappen en 

Verenigingen.” 
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2. Om het dispositief van het voorstel te kunnen goedkeuren, zou men het eerst 

wetgevingstechnisch in overeenstemming moeten brengen met de verschillende wetgevingen 

waarin momenteel van een bekendmaking in de bijlagen van het Belgisch Staatsblad sprake is, 

waarvoor de indiener van het voorstel een bekendmaking in het register van rechtspersonen van de 

Kruispuntbank van ondernemingen in de plaats wil stellen. 

Zo voorzien de artikelen III.40, § 5, III.42 en III.42/1 van het Wetboek van 

economisch recht bijvoorbeeld in verschillende administratieve procedures inzake doorhaling van 

de gegevens die in de bijlagen van het Belgisch Staatsblad moeten worden bekendgemaakt. 

Dergelijke procedures zouden onwerkzaam kunnen worden als de gegevens worden 

gecentraliseerd in het register van rechtspersonen van de Kruispuntbank van ondernemingen. 

In dat geval zou het wenselijk zijn de wetgeving met die nieuwe realiteit in 

overeenstemming te brengen, door de bepalingen op te heffen die na het aannemen van het 

voorgestelde dispositief achterhaald zijn geworden. 

III. Besluit 

Gezien het belang van de voorgaande opmerkingen kan het voorstel in zijn huidige 

vorm geen doorgang vinden en moet het door de wetgever helemaal opnieuw worden onderzocht. 

Het is dan ook onder dat voorbehoud dat de afdeling Wetgeving de hiernavolgende 

bijzondere opmerkingen formuleert. 

BIJZONDERE OPMERKINGEN 

DISPOSITIEF 

Artikel 2 

Voorgesteld artikel 2:13 

Volgens de tekst van het voorgestelde artikel 2:13 zou de vordering tot 

schadevergoeding wegens laattijdige bekendmaking gericht worden tegen de “bevoegde instantie”, 

maar er wordt niet nader uitgelegd wat onder die bewoordingen moet worden verstaan. 

Uit de toelichting blijkt niet duidelijk of het al dan niet de bedoeling is de bestaande 

regeling inzake aansprakelijkheid van de ambtenaren in dat opzicht te wijzigen. 

De wetgever moet erop toezien dat de aansprakelijkheidsregeling die hij wil 

invoeren, wordt verduidelijkt, gelet op het feit dat artikel 6.14, § 2, van het Burgerlijk Wetboek het 

volgende bepaalt: “De rechtspersoon van publiek recht is foutloos aansprakelijk voor de schade 

veroorzaakt door zijn personeelsleden aan derden tijdens en naar aanleiding van de uitoefening van 

hun functie, als gevolg van hun fout of een ander tot aansprakelijkheid leidend feit, ook wanneer 

de toestand van deze personeelsleden statutair is geregeld of zij gehandeld hebben in de uitoefening 

van de openbare macht.” 
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Artikel 3 

Voorgesteld artikel 2:18 

Artikel 2:18 van het Burgerlijk Wetboek bepaalt momenteel het volgende: 

“De stukken die krachtens dit hoofdstuk moeten worden openbaar gemaakt, kunnen 

aan derden slechts worden tegengeworpen vanaf de dag van neerlegging ervan of, indien 

zij volgens de voorschriften van dit hoofdstuk ook moeten worden bekendgemaakt, vanaf 

de dag van bekendmaking ervan in de Bijlagen bij het Belgisch Staatsblad, behalve indien 

de rechtspersoon aantoont dat die derden er reeds kennis van hadden. Derden kunnen zich 

niettemin beroepen op stukken die niet zijn neergelegd of bekendgemaakt.” 

In het voorgestelde artikel 2:18 wordt het geval van de neerlegging, vermeld in de 

eerste zin van het huidige artikel 2:18, weggelaten, en is er enkel nog sprake van de datum van de 

bekendmaking. 

Uit de toelichting blijkt niet dat het de bedoeling is de in artikel 2:18 voorziene 

regeling inzake de tegenwerpbaarheid van akten zo fundamenteel te wijzigen. 

De wetgever dient zijn bedoeling duidelijker naar voren te brengen in het vervolg 

van de parlementaire voorbereiding. 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Béatrice DRAPIER FACCO 

LE PRESIDENT – DE VOORZITTER 

Patrick RONVAUX 

 


